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EPA syndique les personnels technique et pédagogique de l’ex ministère « Jeunesse et sports » : de l’éducation populaire, de la jeunesse. Et nous ont rejoints ensuite les personnels du secteur sport, puisque nous sommes un peu sur le même champ de syndicalisation que le SNEP. Syndicalisme multicatégoriel qui s’adresse aussi aux personnels du secteur privé qui interviennent auprès des associations.
Les effets de la RGPP.

Elle a conduit à des modifications structurelles. La plus importante : éclatement et recomposition du ministère. Auparavant, ce ministère était un seul ministère, certes bringuebalé soit dans l’Education nationale, soit avec la Santé, soit encore autonome.
Aujourd’hui, les anciennes affaires sanitaires et sociales ont été éclatées en deux : affaires sanitaires regroupées dans les ARS (Agences régionales de santé), antichambre de la privatisation ; affaires sociales affectées au pôle cohésion sociale, jeunesse et sports.

Les sports ont leur propre ministère ; la jeunesse est un secrétariat d’Etat du ministère de l’Education nationale. Par ailleurs une   agence  est en charge de la politique de la ville. Et il existe aussi une  mission nationale de contrôle, chargée du contrôle des missions de sécurité sociale.

A l’échelon régional, sont donc regroupés des gens qui font du sport, d’autres de l’éducation populaire, d’autres encore des affaires sociales …

Il a fallu regrouper tout ce monde dans un même bâtiment. Il a fallu deux ans pour réunir les différents personnels, trouver les locaux, harmoniser les organigrammes. Et puis mettre sur pied les nouvelles instances paritaires : CTP, CHS. Les syndicats ont été poussés  à une logique d’accompagnement du dispositif plutôt qu’à la résistance.

L’échelon départemental n’a plus de lien avec le ministère. La hiérarchie, c’est le Préfet.

Dans les petits départements, aux personnels de la jeunesse, des sports, de la ville, etc. on a ajouté ceux des services vétérinaires et des services de la répression des fraudes. Tout ça dans les mêmes locaux et sous la même direction.

Les chefs n’ont à la bouche que  : il faut créer une « culture commune ».

Le relogement des services soulève des affaires. A Nantes les bâtiments sont amiantés, à Marseille, d’autres problèmes d’hygiène et de sécurité. Dans ma région, un agent à qui on mettait la pression s’est suicidé.
L’agence des domaines a mis la pression pour accélérer les déménagements afin de pouvoir vendre les bâtiments. En Lorraine, nous n’avions pas trouvé assez vite de bâtiment susceptible d’accueillir tous les personnels. Pour France-domaine, ce n’était pas grave, il suffisait de louer en attendant . 

Dans les Creps on conduisait des actions d’éducation sportive. Certains Creps ont été fermés. Il a fallu « faire le beau » pour ne pas être fermé. « Faire le beau », c’était avoir des pôles  de sport de haut niveau et de préparation olympique. 
La vocation des Creps a été réorientée vers le sport de haut niveau. Mais tout cela sans écrit, sans circulaire, mais avec des indicateurs de performance. Ce sont ces indicateurs qui nous pilotent maintenant. Les établissements ont été classés en fonction du pourcentage d’activité affecté au sport de haut niveau.

Les organisations syndicales se sont battues pour faire modifier certains aspects, le petit paragraphe d’un texte. Mais on a eu du mal à travailler sur les indicateurs de performance. On n’a pas vu venir leur force de contrainte.

Les syndicats sont déboussolés. Ils sont face à une sorte de sidération. Avec une tendance à jouer « perso » et pas collectif. Et pour l’instant nous ne sommes pas trop mobilisés sur cette question de la souffrance au travail. La RGPP on l’a pris sous l’aspect politique, le « macro ». Sans ignorer les effets sur les personnes, mais pas sous l’angle souffrance au travail, sous celui de la destructuration du service public. Notre vraie difficulté ça reste celle de tout syndicat : mais comment on mobilise ?

Les effets de la LOLF.

Elle a opéré une distinction entre budget opérationnel de programme et ministère : les budgets de mission sont différents des budgets-postes. Par exemple, pour une mission, le budget sera géré par le ministère de la jeunesse et des sports et les postes des personnels assurant ces missions seront gérés par le ministère de la santé. 
Cela démultiplie les interlocuteurs et cela complique l’intervention syndicale.

Les métiers sont intégrés dans un même budget-postes et ainsi les particularités sont passées à la moulinette.

Comme certains n’ont plus beaucoup d’argent à gérer (à la jeunesse et aux sports), tandis que d’autres en ont beaucoup (la ville, la cohésion sociale) les agents sont incités à changer d’affectation.

Le personnel subit des pressions pour changer de service, des pressions à la polyvalence [d’après DCB il faudrait ici parler de polycompétence, dès lors que la polyvalence suppose que l’on reste dans une même classe de métiers]. Des agents ont un statut transversal. 
On s’est battu contre le répertoire interministériel des métiers et des emplois, qui est une attaque en règle contre les statuts des personnels.

On est nous-mêmes victimes de l’idéologie du service public : il faut être adaptable, être prêt à changer plusieurs fois de ministères 

Les DRH sont en train d’établir des indicateurs avec le nombre idéal de personnel de chaque catégorie par département

Pour le management, les « surnuméraires » sont toujours ceux qui s’occupent de la formation et de la délivrance des diplômes -par exemple ceux des métiers d’infirmiers, de kiné, etc., ou des métiers de l’animation culturelle et sportive. Un autre outil pour contribuer au dégraissage des effectifs, c’est la transformation des diplômes délivrés. On a cassé le monopole de l’Etat sur la délivrance des diplômes en l’ouvrant   au secteur privé. Le diplôme des intervenants ou des pilotes d’une formation n’est plus un critère de validation par l’Etat.
On n’a plus besoin à jeunesse et sports de formateurs, mais d’instructeurs de dossiers.

On diminue aussi le volume d’emplois en confiant des tâches à des agences. C’est ainsi une agence qui assure la gestion des jurys (convocation, rétribution, etc.)

Pour les autres missions, dans le domaine des affaires sociales, il y a des énormes budgets à distribuer et un pilotage par les tableaux de bord. Les collègues des affaires sociales font ça : on pilote, on vérifie qu’on est bien toujours dans l’enveloppe. Par exemple on voit passer des notes pour vérifier qu’on est bien dans le cadre des quotas de logements d’urgence attribués. 
Pour les personnels qui avaient une vocation pédagogique, ils ont des injonctions à ne plus faire que du suivi de tableaux de bord.  Il est maintenant difficile de rendre visite aux associations et, sur le terrain, c’est la course à la voiture de service.

La transformation des métiers c’est, petit à petit,  les vider de leur sens et les couper de leur histoire.

Mais on ne peut pas se glisser dans les « nouveaux habits » qu’on veut nous faire endosser. Je suis issue de la jeunesse et des sports et de l’éducation populaire, porteuse d’une logique éducative avec un objectif de transformation sociale ; je ne peux pas prendre en charge la logique des affaires sociales qui est de distribuer des aides financières dans une logique de réparation sociale. Cela nécessiterait un changement radical du métier, de son sens. Cette option est inenvisageable. C’est peut-être pour ça qu’EPA a du mal à s’implanter chez les salariés issus des affaires sociales.

On a eu droit à une enquête sur les conditions de travail, aussi. Il y a 40% de personnes qui se déclarent insatisfaites  de leur travail. Mais après, on en fait quoi ?
